Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus d’intégration européenne de la Serbie, adoptée par la Commission le 12 juin 2012
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0188/2012 / P7_TA-PROV(2012)0114
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 mars 2012
4.
Objet: processus d'intégration européenne de la Serbie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reflète de manière générale un consensus solide au sein du Parlement européen en faveur d'un soutien fort mais assorti d'exigences envers la Serbie. Elle est bien documentée sur tous les aspects des progrès accomplis récemment par la Serbie et s'appuie sur les conclusions figurant dans l'avis de la Commission sur la demande d'adhésion de la Serbie, adopté le 12 octobre 2011. La résolution reconnaît les mérites de ce pays lorsqu'il y a lieu, tout en énumérant également les différents défis qu'il reste à relever. La résolution plaide en faveur d'une ouverture rapide des négociations d'adhésion avec la Serbie dès que les conditions seront remplies. Elle mentionne clairement les faiblesses de la réforme du secteur judiciaire et invite les autorités du pays à y remédier. Elle appelle de ses vœux le démantèlement des structures parallèles au Kosovo et inclut des recommandations détaillées sur des questions relatives à l'État de droit (lutte contre la corruption, lumière faite sur les affaires de privatisation, clarification de l'article 359 sur les abus de fonction et limitation du recours à celui-ci).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a pris bonne note du souhait du Parlement européen de voir la Serbie passer rapidement à l'étape suivante, à savoir l'ouverture des négociations d'adhésion, et souscrit à cet objectif pour autant que les critères qui ont été définis soient remplis. Elle suivra et analysera attentivement comment la Serbie remplit les critères politiques, en particulier la situation dans différents domaines essentiels, tels que les institutions démocratiques, la réforme du secteur judiciaire, la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, les droits de l'homme et la protection des minorités. À cet égard, la Commission a rappelé l'engagement pris à l'occasion du Conseil «Affaires générales» du 28 février selon lequel elle suivra de près la protection des minorités en liaison étroite avec l'OSCE et le Conseil de l'Europe et inclura son évaluation dans le rapport 2012 sur les progrès réalisés par la Serbie. Pour ce qui est de la priorité essentielle, à savoir l'amélioration des relations avec le Kosovo, la Commission examinera plusieurs aspects: la mise en œuvre de bonne foi des accords déjà conclus; les progrès accomplis sur des questions restées en suspens, dans le domaine des télécommunications et de l'énergie notamment; une coopération active avec la mission EULEX afin de lui permettre d'exercer ses fonctions dans l'ensemble du Kosovo.
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